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PROGRAMME REGIONAL D’APPUI AU PILOTAGE DE LA QUALITE DE L’EDUCATION DANS 
LES PAYS D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

 
 

TERMES DE REFERENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN/UNE CONSULTANT(E) 
ACCOMPAGNER L’AMELIORATION DU PILOTAGE DE LA QUALITE DE 

L’EDUCATION 
 

I. Cadre organisationnel 
 
L’Institut International de Planification de l’UNESCO situé à Dakar au Sénégal, est le bureau 
africain de l'Institut international de planification de l'éducation de l'UNESCO (IIPE). L'IIPE a pour 
mandat de renforcer la capacité des États membres de l'UNESCO à planifier et à gérer leurs 
systèmes éducatifs.  
 
Les modalités d'intervention comprennent la coopération technique, la formation, la recherche 
appliquée et le développement, et la sensibilisation, en partenariat avec des organisations 
nationales, régionales et internationales. Plus d'informations sur ses activités peuvent être 
trouvées sur le lien suivant IIPE-UNESCO Dakar. 
 

II. Contexte et justification de la consultance 
 
En février 2018, l’IIEP-UNESCO Dakar a lancé, avec le soutien de l’Agence française de 
développement, un appui dédié au renforcement des capacités pour le pilotage de la qualité 
de l’éducation à l’enseignement de base. Ce Programme consiste à analyser les pratiques 
habituelles des acteurs situés aux différents échelons du système éducatif : établissement 
scolaire et leurs communautés, niveau déconcentré et administration centrale – dont l’action 
au quotidien influence la qualité de l’éducation. La première phase du Programme examine 
comment le pilotage de la qualité s’organise au sein du système éducatif. Elle consiste en un 
diagnostic s’appuyant sur une approche de recherche action dont la finalité est d’identifier les 
véritables obstacles à la réalisation d’une éducation de qualité. La deuxième phase du 
Programme porte sur la formulation dans une approche participative d’une feuille de route 
pour l’amélioration des pratiques de pilotage de la qualité, agréé par les acteurs. 

Le Programme est déjà mis en œuvre : 

- Au Burkina Faso, à Madagascar, au Niger et au Sénégal – pays du premier groupe. Les 

https://dakar.iiep.unesco.org/
https://dakar.iiep.unesco.org/programmes/appui-au-pilotage-de-la-qualite-de-leducation-de-base
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activités en sont à l’étape de l’élaboration de propositions d’amélioration du pilotage 
de la qualité de l’éducation (phase 2), 

- Et, au Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire et Togo – pays du deuxième groupe. Les 
activités en sont à l’étape du diagnostic des pratiques de pilotage de la qualité (phase 
1). 

 
Au Niger, un des éléments centraux ressorti des analyses diagnostiques comme constituant un 
frein à un bon pilotage de la qualité de l’éducation est le manque d’incitation, de valorisation 
et de capitalisation de l’innovation pédagogique au sein des systèmes éducatifs. Les pays font 
face à une série de problématiques résistantes concernant le temps d’apprentissage, la gestion 
des classes pléthoriques et multigrades ou encore l’attention spécifique accordée aux élèves 
en difficulté. L’identification, la valorisation et l’accompagnement des acteurs dans la mise en 
œuvre d’innovations pédagogiques pour répondre à ces problématiques constitue donc un 
enjeu majeur en lien avec le pilotage de la qualité de l’éducation. Le pays fait de ce champ 
d’action une priorité et souhaite étendre la réflexion sur les conditions nécessaires pour que le 
système soit en mesure de s’approprier, de développer et de formaliser ces innovations 
pédagogiques aux bénéfices des acteurs.  
Des informations additionnelles sur la question sont disponibles à partir de ce lien : 
https://dakar.iiep.unesco.org/sites/default/files/2022-02/Narration_Niger_AMET_VF.pdf  
 
Un autre constat issu de l’analyse diagnostique du Programme, notamment au Togo, est la 
nécessité de mettre la recherche nationale au service de l’éducation. En effet, les acteurs du 
système éducatif sont régulièrement confrontés à des défis qui ont besoin de recherches pour 
être éclairés. Si le recours à des expertises constitue encore aujourd’hui la modalité dominante 
des pratiques de management, des prises de conscience émergent et de nombreux PTFs, 
comme l’AUF-APPRENDRE, ambitionnent de rapprocher la recherche académique et les 
acteurs en charge de la prise de décisions sur la politique éducative. Les résultats de la 
recherche issus de cette dynamique n’ont donc pas seulement pour ambition d’améliorer l’état 
des connaissances sur un phénomène donné, mais aussi d’apporter un certain nombre 
d’informations dans le cadre d’une démarche susceptible de transformer directement les 
pratiques des acteurs et/ou leurs représentations.  
Des informations additionnelles sur la question sont disponibles à partir de ce lien : 
https://youtu.be/j1veIF8Uka0  
 
Dès lors, pour accompagner le Niger et le Togo dans le processus de formulation de 
propositions d’actions en vue de promouvoir les innovations pédagogiques d’une part, et 
d’autre part, de mettre la recherche nationale au service de l’éducation, l’équipe de supervision 
du programme d’appui au pilotage de la qualité sollicite à travers cet appel, les services 
d’un/une consultant(e) spécialiste de ces questions. 
 
 
  

https://dakar.iiep.unesco.org/sites/default/files/2022-02/Narration_Niger_AMET_VF.pdf
https://youtu.be/j1veIF8Uka0


 3 

III. Tâches et responsabilités 

Sous l’autorité du Chef de bureau de l’IIPE-UNESCO Dakar, et la supervision directe du 
responsable du programme au sein de l’IIPE-UNESCO Dakar, le/la consultant(e) devra 
accompagner le Niger et le Togo à concevoir et mettre en œuvre des propositions 
d’amélioration du pilotage de la qualité de l’éducation (phase 2 du programme) sur la 
thématique visant à « identifier et promouvoir les innovations en éducation au Niger» et sur la 
thématique visant à « mettre la recherche nationale au service de l’éducation au Togo ». De 
façon plus spécifique, le/la consultant(e) devra : 

Concernant le Niger : 
I. Accompagner l’équipe nationale dans la phase d’expérimentation des propositions 

d’actions qui auront été élaborées et ceci afin de les consolider et d’expliciter les 
conditions nécessaires pour une mise en œuvre réussie des actions identifiées. Le 
travail du/de la consultant(e) consistera à appuyer techniquement le travail de l’équipe 
nationale notamment par ses conseils à l’équipe, la revue et l’amélioration des 
productions de l’équipe nationale. 

II. Appuyer l’organisation des ateliers de partage des résultats de l’expérimentation des 
propositions d’actions. Il y aura un atelier de partage des résultats qui réunira les Ecoles 
Normales d’Instituteurs (ENI), et un autre atelier de partage des résultats avec les 
acteurs du niveau central. 

III. Faire un plaidoyer auprès du Ministère de l’Education Nationale pour la validation et 
l’adoption des propositions, et rédiger en collaboration avec l’équipe nationale un 
document qui relate toute la démarche de l’expérimentation (de l’identification des 
problèmes jusqu’à la validation de la proposition). 

IV. Appuyer la planification de la mise à l'échelle de la solution développée en vue de son 
intégration dans le plan d’actions du Ministère tout en tenant compte des ressources 
mobilisables. 

Concernant le Togo : 
I. Contribuer à la mise en place d’une collaboration entre le Ministère des Enseignements 

Primaire, Secondaire, Technique et de l'Artisanat (MEPSTA) et le Ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche (MESR) via l’Institut national des Sciences 
de l’Education (INSE) qui forme les inspecteurs afin de mettre la recherche nationale au 
service de l’éducation ; 

II. Analyser les conditions nécessaires à cette collaboration à travers des cas concrets 
d’accompagnement d’inspecteurs stagiaires dans le cadre de leurs travaux de mémoire 
sur des thématiques d’intérêt pour le Ministère. Pour cette première expérience, les 
thématiques doivent être en lien avec celles issues du diagnostic réalisé par le 
programme ; 

III. Le travail à mener dans le cadre de cette activité doit répondre à un certain nombre de 
problématiques identifiées et constituent un défi pour faire collaborer la recherche et 
l’éducation. Il s’agit de :  

o Comment informer les institutions de recherche des problématiques du 
système éducatif qui nécessitent une étude ? 

o Quels rôles et responsabilités de part et d’autre pour assurer un fonctionnement 
efficace de la collaboration ? 

o Comment faire en sorte que les résultats probants soient pris en compte pour 
l’élaboration des politiques ? 
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IV. Rédiger en collaboration avec la partie nationale un document qui relate toute la 
démarche de cette expérience et qui rend compte des propositions de réponses aux 
questions qui se posent. 

V. En discussion avec toutes les parties prenantes (INSE, MEPSTA, etc.), identifier les 
conditions de pérennisation de cette collaboration entre la recherche et l’éducation. 

 
IV. Résultats attendus / Livrables 
 
Les livrables attendus sont les suivants : 
 
Concernant le Niger : 

1. Documents et supports produits dans le cadre de la préparation des ateliers de 
partage des résultats de l’expérimentation. 

2. Rapport de l’atelier de partage des résultats de l’expérimentation avec les ENI. 
3. Rapport de l’atelier de partage des résultats de l’expérimentation au niveau 

central. 
4. Document décrivant la démarche d'élaboration, y compris la prise en compte 

des retours de terrain, ainsi que l'explicitation des conditions pour une mise en 
œuvre réussie de la solution développée. 

5. Plan de mise à l'échelle de la solution développée en vue de son intégration dans 
le plan d’actions du Ministère tout en tenant compte des ressources 
mobilisables. 
 

Concernant le Togo : 
1. Un document présentant les sujets de mémoire retenu, avec pour chaque sujet 

une description de sa pertinence et des attentes (maximum 1 page par sujet). 
2. Rapport rendant compte de l’accompagnement des inspecteurs stagiaires dans 

la réalisation de leurs travaux de mémoire. 
3. Document décrivant la démarche de cette expérience et présentant les 

réponses aux questions qui se posent sur cette collaboration entre la recherche 
et l’éducation. 

4. Document (feuille de route validée par le Ministère et l’INSE) rendant compte 
des conditions de pérennisation de cette collaboration entre la recherche et 
l’éducation. 

 
 
V. Profil 
 
Le/La candidat(e) pour cette prestation devra remplir les conditions suivantes : 
 
Formation : 

• Diplôme universitaire supérieur (Master ou équivalent) dans le domaine de l'éducation, 
des politiques publiques, de l'économie, des statistiques ou des sciences sociales. 

 
Expérience professionnelle : 
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• Minimum de dix (10) années d'expérience dans le domaine de l’évaluation en 
éducation. Une expérience d’au moins trois (5) ans dans des pays de l’Afrique 
subsaharienne est requise. 

• Expérience de travail avec les ministères de l’éducation des pays d’Afrique 
Subsaharienne et les partenaires au développement. 

• Expérience dans la mise en œuvre de recherches actions dans le domaine de 
l’éducation. 

 
Compétences : 

• Excellente maitrise de méthodes et techniques de recherche qualitative selon 
l’approche de la recherche-action. 

• Excellente maitrise des processus de formulation et de gestion des politiques et 
programmes éducatifs. 

• Excellente connaissance de la fonction de l’inspecteur en éducation. 
• Excellentes compétences de communication orale et écrite en français. 
• Capacité à travailler dans des équipes pluridisciplinaires et multiculturelles. 
• Bonne compréhension des enjeux liés à la qualité de l'éducation dans le contexte des 

pays en développement et plus particulièrement des pays africains. 
• Excellente connaissance de la suite MS Office (Word, Excel, PowerPoint, etc.). 
 

 
 

VI. Période de la consultance 
 
La consultance est prévue pour démarrer le 5 janvier 2023 et s’étendra sur une période 
d’environ 8 mois.   
 
VII. Apports et appuis  
 
Pour la réalisation de ce travail, l’IIPE-UNESCO Dakar mettra à la disposition de la personne en 
charge de la consultance toute la documentation administrative et analytique disponible en 
relation avec l’objet de la prestation. L’IIPE-UNESCO Dakar interviendra au besoin pour faciliter 
les contacts avec les institutions/personnes qu’il/elle souhaite rencontrer dans le cadre de cette 
prestation, ainsi que d’autres aspects liés à la logistique. L’équipe responsable de l’appui lui 
assurera un accompagnement et un appui technique tout au long de la période de la prestation. 
Le/La consultant(e) sera responsable de toutes les démarches éventuellement nécessaires pour 
l’obtention des visas/permis de séjour dans les pays pendant la durée de la consultance. L’IIPE-
UNESCO Dakar facilitera le contact avec les autorités nationales concernées pour ces 
démarches. 
  
 
VI. Lignes directrices et critères de sélection 

 

Les consultant(e)s intéressé(e)s doivent soumettre à l’IIPE-UNESCO Dakar : 
a) leur curriculum vitae mis à jour ;  
b) une lettre de manifestation d’intérêt signalant leurs compétences pour le déroulement 

des tâches ainsi que leur expérience dans le pilotage des systèmes éducatifs ;  
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c) une offre technique ;  
d) une offre financière (honoraires seuls sous la forme d’un forfait pour la durée prévue, 

dans le cas où il y aurait des missions terrain les frais seront pris en charge par l’IIPE-
UNESCO Dakar).  

 
Toute la documentation requise doit être présentée en français. 
Suite à l’analyse des dossiers reçus, l’IIPE-UNESCO Dakar pourra en plus contacter les candidats 
remplissant les exigences pour un entretien téléphonique. 
 
Les candidatures doivent être soumises par courriel au plus tard le 18 décembre 2022 à 23h59 
GMT à l'adresse suivante : consultant.qualite@iiep.unesco.org  
Les propositions par courriel ne doivent pas dépasser 3 Mo. 

mailto:consultant.qualite@iiep.unesco.org
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